
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

CONSEIL MUNICIPAL DU 9 octobre 2024

L'an deux mille vingt quatre, le neuf octobre, à 16h00,

Les membres du Conseil Municipal se sont réunis au lieu ordinaire de séance sur
convocation  qui  leur  a  été  adressée  par  Monsieur  le  Maire,  conformément  à
l'article  L  2121-10  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  sous  la
présidence de Daniel ALSTERS, Maire.

Date de la convocation :
3 octobre 2024

Nombre de conseillers 
en exercice : 31 

Nombre de votants : 30
Pour : 30
Contre : 0
Abstention(s) : 0
Ne participe pas : 0

Secrétaire de séance :
Laetitia BATTÉ

Présents : 
Daniel  ALSTERS,  Patricia  AUBERT,  Jean-Luc  GRANET,  Robert  PORCU,
Eliane  THIBAUX,  Eric  MIGLIACCIO,  Carole  DE  PERETTI,  Véronique  DI
MAGGIO,  Céline  BOTTASSO,  Laetitia  BATTÉ,  Linda  ROMERO,  Claudia
VITEL,  Bernard  ROTGER,  Frédéric  CARTA,  Pascal  GONET,  Marie-Cristine
NICOLAS,  Pierre  CHAZAL,  Marie-Anne  BENJO,  Camille  DESANGES,
Elisabeth MOSER, Francine CHENET, Jean-Pierre MEYER, Laurence COCHE-
DEGRASSAT, Jean-Pierre ROUSSEL, Gilles GARCIA

Représenté(s) : 
Muriel  CANOLLE donne  procuration  à  Robert  PORCU,  Fanny  MAZELLA
donne procuration à Eliane THIBAUX, Armande PROSPERI donne procuration à
Claudia  VITEL,  Jacques  VENET donne  procuration  à  Marie-Anne  BENJO,
Roger-Pol COTTEREAU donne procuration à Elisabeth MOSER

Absent(s) : 
Luc DE MARIA

DEL_2024_162 : Régime indemnitaire des agents de police municipale - Mise à jour

Après avoir entendu le rapport de Linda ROMERO, il est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le Code général de la fonction publique et notamment l’article L 714-13,
Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires des cadres d’emplois de la
police municipale et des fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des gardes champêtres,
Vu le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des directeurs de police
municipale, 
Vu  le  décret  n°2011-444  du  21  avril  2011  portant  statut  particulier  du  cadre  d’emplois  des  agents  de  police
municipale, 
Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des directeurs de police
municipale, 
Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d’emplois des gardes champêtres, 
Vu le  décret  n°2024-614 du 26 juin  2024 relatif  au  régime indemnitaire  des  fonctionnaires  relevant  des  cadres
d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres ;
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 24/09/2024,

-----------------------------------------------
Suite à la refonte du régime indemnitaire de la filière de police municipale issue du décret n°2024-614, une indemnité
spéciale  de  fonction  et  d’engagement  (ISFE)  peut  être  versée  aux  fonctionnaires  relevant  de  ladite  filière.  Elle
remplace le précédent régime indemnitaire composé de l’indemnité spéciale mensuelle de fonction (ISMF) et de
l’indemnité d’administration et de technicité (IAT).
Composée d’une part fixe et d’une part variable, l’ISFE s’adresse désormais à l’ensemble des fonctionnaires des
cadres d’emplois de la filière de police municipale. 

Il appartient à l’organe délibérant de mettre à jour en conséquence le régime indemnitaire, dans les conditions et les
limites prévues par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.
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ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRES  

Une indemnité spéciale de fonction et  d’engagement (ISFE) est  versée aux fonctionnaires titulaires et  stagiaires
relevant de la filière de police municipale.

Elle s’adresse aux fonctionnaires des cadres d’emplois suivants :
- Cadre d'emplois des directeurs de police municipale, 
- Cadre d'emplois des chefs de service de police municipale,
- Cadre d'emplois des agents de police municipale,
- Cadre d'emplois des gardes champêtres,

ARTICLE  2  –  INSTAURATION  DE  LA PART  FIXE  DE  L’INDEMNITE  SPECIALE  DE  FONCTION  ET
D’ENGAGEMENT

La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est déterminée en appliquant au montant
du traitement soumis à retenue pour pension un taux individuel fixé par l’organe délibérant dans la limite
des taux suivants :

Cadre d’emplois
Taux maximum individuel

En pourcentage du montant du traitement soumis
à retenue pour pension

Gardes champêtres 30 %

Agents de police municipale 30 %

Chef de service de police municipale 32 %

Directeur de police municipale 33 %

Les montants moyens retenus par l’assemblée sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur
du point fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps
partiel.

La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est versée mensuellement.

ARTICLE 3 – INSTAURATION DE LA PART VARIABLE DE L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET
D’ENGAGEMENT

La part variable de l’ISFE tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir appréciés notamment
lors de l’entretien professionnel selon les critères suivants :
- les fonctions exercées
- le niveau de responsabilité
- le niveau d'expertise de l'agent,
- le niveau de technicité de l'agent
- l'expérience de l'agent,
- la qualification requise.

L’organe  délibérant  détermine  le  plafond  de  la  part  variable  de  l’indemnité  spéciale  de  fonction  et
d’engagement dans la limite des montants suivants : 
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Cadre d’emplois Montant annuel individuel maximum en Euros

Gardes champêtres 5 000 €

Agents de police municipale 5 000 €

Chef de service de police municipale 7 000 €

Directeur de police municipale 9 500 €

La part variable étant déterminée par la manière de servir de l’agent, elle n’est pas reconductible automatiquement
d’une année sur l’autre.

Les  critères  sus-énumérés  se  traduiront  dans  le  montant  déterminé  individuellement  par  voie  d’arrêté  pris  par
l’autorité territoriale.

L’ISFE est cumulable avec :
-  Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées par le décret du 14
janvier 2002,
- Les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le
dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret du 12 juillet 2001.

L’ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir (exemples :
RIFSEEP, IAT…).

ARTICLE 4 : MODALITÉS ET CONDITIONS DE VERSEMENT

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement.

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement peut être versée mensuellement (dans la limite de
50 % du plafond). 

Elle peut être complétée d’un versement annuel, sans que la somme des versements ne dépasse ce même plafond.
Ce versement annuel prendra en compte les critères définis ci-après :
- le compte-rendu de l'entretien professionnel réalisé au plus tard au cours du 4ème trimestre de l'année N
- en fonction de l'absentéisme (Congé de Maladie Ordinaire, Congé de Longue Maladie, Congé de Longue Durée,
Accident  de  Service,  Maladie  Professionnelle,  Congé  de  Maternité,  de  Paternité,  d'Adoption)  période  du  1er
septembre de l'année N-1 au 31 août de l'année N.

Dispositif de sauvegarde (article 7 du décret n°2024-614) :
Lors de la première application de l’ISFE (à savoir la première année), si, après application des deux parts, le montant
indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à
l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être conservé, à titre
individuel et au titre de la part variable, au-delà du pourcentage.

Par conséquent, il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

• Approuver l’exposé qui précède
• prévoir que les crédits seront portés au budget de la Commune
• Adopter ce régime indemnitaire à compter du 01/10/2024

Adoptée à l'unanimité des voix exprimées.

Page 3 sur 4



Pour extrait conforme,

#signature#

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Maire dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit
devant le Tribunal Administratif de Toulon (5 rue Racine – CS40510-83041 TOULON CEDEX 9) dans le délai de 2 mois, à compter de sa
notification ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal peut être saisi par
"Télérecours citoyens" accessible par le site www.telerecours.fr.
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